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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

DECRET N'2015-481 DU 07 SEPTEMBRE 2015

portant création, attributions, organisation et
fonctionnement de l'Agence Nationale pour
l'Emploi(ANPE).

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

GHEF DE L'ETAT,

GHEF DU GOUVERNEMENT,
la loi n" 90-32 du ',| '1 décembre'r990 portant constitution de ra République
du Bénin ;

Ia loi n" 94-009 du 28 juiilet '1994 portant création, organisation et
fonctionnement des offices à caractères social, culturel et scie-ntifiqu; ;

la proclamation, le 29 mars 201,1 par la Cour Constitutionnelle, des
résultats définitifs de l'élection présidentielle du 13 mars 20,,l 1 ;

Vu le décret no 2O1S-370 du 1g juin 2015 portant composition du
Gouvernement ;

le décret n' 2012-191
Ministères ;

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Sur

du 03 juillet 2012 fixant la structure-type des

Le

le décret n'2013-136 du 20 mars 20'r 3 portant attributions, organisation et
fonctionnement du Ministère chargé de ra Microfinance, de IrrpnioÀ
Jeunes et des Femmes ;

le décret n" 2007-648 du 3'r décembre2ooT portant modification du décret
n" 2003-224 du 07 juiflet.2003 portant approbation des statuts o" râôànce
Nationale Pour l'Emploi (ANpE) ;

proposition du Ministre chargé de ra Microfinance, de IEmproi et de
l'Entreprenariat des Jeunes et des Femmes ;

Conseil des Ministres entendu en sa séance du 02 juin 2015,

DEGRETE:
TITRE I: DE LA CREAT|ON, DE L,OBJET, DU SIEGE SOCTAL , DE LA DUREE
ET DU FONDS DE DOTATION

CHAPITRE te': CREAT|ON, OBJET, SIEGE SOCTAL ET DUREE
Article 1 : ll est créé en Répubrique du Bénin, un Etabrissement pubric à caractèresocial dénommé "Agence Nationale pour l,Emploi,, (ANpE).

article 2 : L'Agence Nationale pour l'Emploi est dotée de la personnalité morale etjouit de I'autonomie financière. Elle est règie par les dispositions du présent décret
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ainsi que celles de la loi n' 94-009 du 28 juillet 1994, portant création, organisation

et fonctionnement des offices à caractères social, culturel et scientifique.

Article 3 : L'Agence Nationale Pour l'Emploi est le Service Public d'Emploi.

Elle est placée sous la tutelle du Ministère chargé de I'Emploi.

Article 4 : L'Agence Nationale Pour l'Emploi a pour mission de contribuer à

l'élaboration et à la mise en æuvre de la politique nationale de I'emploi.

A ce titre, elle est chargée de :

- contribuer à l'élaboration des indicateurs sur l'emploi, le chÔmage, la
formation professionnelle et à l'amélioration de l'information sur le marché du

travail ainsi qu'au développement de la communication pour l'emploi ;

- faciliter l'intermédiation entre l'offre et la demande d'emplois à travers des
activités d'information, d'orientation, d'appui-conseil, de propositions des
potentialités d'emplois en milieux urbain, péri-urbain, rural, au plan national et

international ;

contribuer à l'élaboration, à la mise en æuvre et au suivi des programmes de
développement de l'emploi à travers des activités d'appui à la promotion de
l'auto-emploi ainsi que de l'emploi salarié par le développement des stages
de pré-insertion ou par toutes autres mesures spécifiques ;

contribuer au développement de l'emploi à travers des activités de formation
initiale, de perfectionnement et de reconversion ;

gérer les ressources destinées au financement des divers programmes et
projets relatifs à la mise en æuvre de la politique nationale de l'emploi'

L'ANPE collabore avec les structures publiques et privées, nationales ou

internationales dont les activités concourent à l'accomplissement de sa mission.

Article 5 : Le siège de l'Agence Nationale Pour l'Emploiest fixé à cotonou. ll peut

etre transtere en tout autre lieu du territoire de Ia République du Bénin par décision

du Gouvernement sur proposition du Ministre chargé de l'Emploi après avis du

Conseil d'Administration.

Article 6 : Des antennes de I'Agence Nationale Pour l'Emploi peuvent être créées

en cas Oe besoin au niveau des Départements ou villes par Arrêté du Ministre de

tutelle après avis du Conseil d'Administration.

CHAPITRE II FONDS DE DOTATION INITIALE ET RESSOURCES DE

L'AGENCE

Article 7: Le fonds de dotation de l'Agence Nationale Pour I'Emploi est composé :

- des patrimoines disponibles au niveau des structures dont sa création

consacre la disparition ;

- des apports en numéraires et en nature constitués des meubles ; immeubles
et matériels appartenant à l'Etat et mis à la disposition de l'Agence Nationale
Pour l'Emploi ;

I
0 2cib



des dotations complémentaires
l'Emploi par l'Etat.

accordées à l'Agence Nationale pour

Les 
.dotations de |Agence Nationare pour |,Emproi sont décidées dans re cadre dela loi des finances sur proposition du Ministère én"rg" de l,Emploi.

ces dotations sont inscrites au budget de |Agence Nationare pour IEmproi.
ces dotations peuvent être augmentées par de nouveaux apports faits à r,AgenceNationale Pour l'Emploi ou parincorporatiân Oe reserves.
Article 8 : Les ressources de |Agence Nationare pour IEmproi sont constituées :

- d'une subvention du 
.budget national que. l,Etat met à la disposition del'Agence conformément à sés politiqu", .tiâi"g,qr". 

;- d'une contribution de tous res segments composant le conseir d,Administration(Etat - Emproyeurs - Travaiile-urs) ooni ies modarités d,abondement sontnégociées, fixées d,accord_parties eiconsacrées pr, ,n 
""t" 

Ë;;i;-'- des dons, legs et subventions conformément à la fegist"tio; en i[rurr.
L'Agence peut également rechercher des ressou.rces complémentaires pour lefinancement de ses programmes et projets entrant dans re cadre de sa mission.
TITRE ll : DES ORGANES D,ADMtNISTRATION ET DE GESTTON

CHAPITRE t"' : CONSEIL D,ADM|NISTRATION
Article 9 : L'Agence Nationare pour IEmproi (ANpE) est administrée par un conseild'Administration investi {es pouvoirs tes 

- 
prus étendus pour agir en toutescirconstances au nom de cere-ci. t-e coniàit iàoministration àr"r"J s"J pouvoirsdans les limites de l,objet social.

Article'r0: Le conseir d'Administration est composé de douze (12) membresrépartis ainsi qu'il suit :

a) Représen tants des Pouvoirs Publics

un (0'1 ) représentant du Ministre en charge de |,Emploi ;un (01) représentant du Ministre en charie du TËvail ;un (01) représentant du Ministre en charie dÀs Finances 
;un (0't) représentant du Ministre en charie àài,ngricutture 

;un (01) représentant du Ministre en-charge'des petiies et MoyennesEntreprises ,

un (01) représentant du Ministre en charge de la Jeunesse ;un (0'1 ) représentant du Ministre en charle Ou Oevetoppement.

Repré sen tants des oartenairES SO cia ux

($

b)

un (01) représentant du patronat du Bénin ;deux (02) représentants des centrares syndicares majoritaires du Bénin ;un (01) représentant de ra chambre o" côrÀerce et d,rndustrie du Bénin(ccrB).



c) Représerltant du oersonnel

- T. (91) représentant du personner éru à ra majorité simpre en AssembréeGénérale des travailleurs de l,ANpE.

Article 11 : Le conseir d'Administration est présidé arternativement pour une duréede.trois (03) ans par le représentant du 'uini.tre 
de tuteile, Ë'rËiËùntrnt o,Patronat et re représentant des centrares .vniilrr", des travaiileurs du Bénin éruen leur sein.

En cas d'empêchement.provisoire, re président du conseir d'Administration estremplacé par le doyen d,âge des Administrateuis.
Article 12 : Les membres du conseir d'Administration sont nommés par décret prisen conseir des Ministres sur proposition des Administrations ài-tni,iutions qu,irsreprésentent pour un mandat de trois (og) ans, renouvetaole une fois.

En cas de vacance d'un siège, par mutation, par démission, ou par décès, r,autoritéayant proposé ra nomination du membre a ôê siege pourvoit à son rempracement,pour ra durée du mandat restant à cou;ir,-d;;s.un dérai de trente (30) iours.L'autorité de tutelle, procède par Arrêté-J cetteËmination
Article 13: Le conseil d'Administration est investi des pouvoirs res prus étenduspour agir au nom de l'Agence Nationare pour r Emproi et faire ou autoriser tousactes et opérations relatifi à son objet.
ll a notamment les pouvoirs suivants :

il adopte son règlement intérieur;
il approuve ra poritique géné-rare de |Agence Nationare pour |Emproi enconformité avec res objectifs oennrs üàns- re pran de déveroppementénonomique et social du pays 

;

il fixe I'organisation interne., re cadre organique et res règres particurièresrelatives au fonctionnement de t'aOminisiàüJn i" r,nrupe ;ils'assure de ta cohérence des différe;i;;;;r;;.rnres de cette potitiqueet en contrôle l'application 
;

il reçoit directement res rapports semestriers et annuers du commissariataux Comptes et délibère à son sujet ;
sur proposition du Directeur G.enerar de |Agence Nationare pour IEmproi,
!31s tes détais fixés par ta toi, f" Consei-J,lqiministration examine etapprouve chaque année :

' r'étude prévisionnere 
.sur re programme d'activités de 

'Agence
Nationate pour l,Emptoi et tes iomf,tàs'[iévisionnet. po* l;;Ë;;;;suivant ;. les états financiers de synthèse de l,exercice écoulé ;

il i9gqt" le manuet de procédüre o" iÀNpÈ';- 
-'"

il"fri,X,compte 
de ses travaux directement au Ministre en charge de

il.transmet re projet de budget annuer et res états fTnanciers au Ministre encharge de l'emploi et des fiiances ;

I
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Article '14 : Le Conseil d,Administration définit
Directeur Général.

les pouvoirs qu'il délègue au

ïoutefois, il ne peut déléguer ses pouvoirs en matière de :

- approbation de r'étude prévisionneile, du programme d,activités et des
comptes prévisionnels 

;

- approbation des états financiers de synthèse;

- cession d'actifs immobiliers par nature ou par destination dont il détermine
les modalités;

- emprunts à court, moyen et long termes ;

- nantissements, hypothè-ques ou autres garanties d,une manière générale,
tous avals donnés par l,Agence Nationalelour l,Emploi srr.ôn prtriroin" 

;

- prise de participation, création de société. »
Article 15 : Le conseir d'Administration tient au moins deux (2) sessions par an :

- une dans res trois (03) mois précédant ra fin de |exercice pour examiner reprogramme et les comptes prévisionnels à venir ,- une dans res trois (03) mois survant ra crôture de |exercice pour examiner etapprouver les états financiers de synthèse et décider oe't,atreôtaiion oesrésultats.

Article 16: Le conseir d'Administration est convoqué par son président auminimum quinze (15) jours francs avant la date prévue pour sa tenue. 
--

La convocation précise l,ordre du jour.

tg-s. membres présents déribérent et votent res résorutions. Le conseird'Administration siège varabrement si ra majorité simpre au moins de ses membresest présente. si ce quorum n'est pas atteint, un constat de carence est adresséaussitôt au Ministre chargé de |Emproi par re président du conseird'Administration. une nouveilé réunion est'ôànvJquee sur re meme oiore du jour

il propose au Ministre en charge de l,Emploi, par un rapport motivé, toutes
modifications au présent décret qui rui paraissent utiles ou indispensableipour s'assurer du bon fonctionnement et du développôment de
l'Etablissement, notamment :. l'extension ou la restriction de I'objet social ;. le déplacement du siège social ;

il exerce toutes actions judiciaires tant en demande qu,en défense ;
il autorise tous partenariats, transactions, compromis, acquiescements et
désistements ;

il se prononce sur la fixation des taux des traitements et salaires dupersonnel rémunéré sur le_budget de l,Agence Nationale pour l,Emploi ;il peut fixer des primes en faveur du personnel de l'Agence Nationare pour
l'Emploi sur la base des résurtats atteints au regard des objectifs
préalablement déterminés. »
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d?,1:,'n dérai de (15) jours. Dans ce cas, re conseir d'Administration déribèrevalablement quel que soit le nombre O" ,"rbi"s présents.

5lr::: jJ,tt::sdu Président, si re quorum est atteint, re doyen d,âee re remprace

Les décisions sont prises 
,à ra majorité simpre des voix des membres présents, etconstatées par procès-ver1ilrn;gjit rur rn i"lirtre spéciar, côté, signé et daté parle président de séance. En cas d'égalité o"r ,Ëx, celle du président de séance estprépondérante.

un rapport circonstancié des déribérations des réunions du conseird'Administration accomoagné de toutes Ë. piÀ;;; qui ont servi de support auxditesdéribérations est adressé-au Ministre ". in"iôà de |Emproi dans res meiileurs
:;lË§ jil,;"?:",ï*::.u conseir daà,ini.t'.liion, h,ii ioà) Ë;: ;; prus tard

Le ministre en charge de IEmproi peut renvoyer au.conseir d,Administration pour renouvel examen obrigatoirement inscrit a roràie ou jour de ra prochaine réunion, resdécisions qu'ir estime contraires r* roi. 
"i 

i"ltËirents en vigueur ou aux grandes

iffill:lt"t dérinies par le Gouvernement-Ë-i,avers ra pîritiqr"-*1iànare de

Dans ce cas re conseir 
-d^dministration 

ne peut maintenir sa décision premièrequ'après approbation des trois quart dàs ;;;;;". présents et votants. Le conflitest alors arbitré par le Conseil Oei fr4lnlsties. 
- -'

En cas de sirence du Ministre de tutere pendant une.période de quinze (.15) iours àcompter de ra communication du rapport, ."rri-"i à"riê"t Jern,tir Ëi"re"liài*
Article 17:La maiorité simpre des membres du conseir d,Administration peutdemander au président ra tenue o'rnu 

"àrsonl 
èete session oriâiià'ünroqr"usur un ordre du jour précis et se tenir oans un oe-rai À"rirr, ;; i ürË après radate de réception de ta requête par re erèsiOËni-

Article '18 Le Directeur Général de
rapporteur du Conseil d'Administration.

I'Agence Nationale pour l,Emploi est le

Articre 19: La fonction de membre du conseir d'Administration est gratuite et nedonne droit à aucun saraire. rortàtàË iÀ'riËror", du conseir d,Administration

fËi:X",."" 
d'une indemnite oe roncttn 

"".ià,rer"nt à i" iegi;Àànt"tion 
"n

Articre 20 : il est interdit aux membres du conseir d'Administration de contractersous quelque forme oue ce soit 0". 
"rlrrnt. auprès de l,établissement, de sefaire consenrir par tui ü. _1e*r,"91;; ;;;iü;:"urant ou autrement, ainsi que defaire cautionner ou avariser par rui reurs à"s5à"ÀL.tr envers des tiers.

CHAPITRE il : DE LA D|RECT|ON GENERALE
Article 21 : La Direction 

fe5rerfl9 de l,Agence Nationale pour l,Emploi est animéepar un Directeur Générar. Le Directeurïènérri p"rt être assisté d,un DirecteurGénérat Adjoint qui re rempra"" 
"n "". d;;;;;." ou d,empêchement et à qui ir

::i""tX""::" 
partie de ses pouvoirs s"rr oàÀr ie iomaine o" i'oàonn"nàeïent oes
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Arlicle 22: La Direction Générale de l'Agence Nationale pour l,Emploi est
organisée en départements et services comme suit :

Les serviçes du staff. l'Auditeur lnterne (Al) ;. le Contrôleur de Gestion (CG). le Secrétariat Particulier (Sp),. le Secrétariat Administratif (SA),

Les services fonctjonnels. le Département Financier et Comptable (DFC),. le Département des Ressources Humaines (DRH),. l'Agence Comptable (ACO) ;

Les services opérationnel§
' le Département de IEntreprenariat et de IEmproi rndépendant (DEEr),
' le Département de I'Emploi salarié, de l'orientation et de la prospection

(DESOP),

' le Département du partenariat, de ra coopération et de ra Migration
lnternationale (DpCMl),

' le Département du Déveroppement Locar et de IEmproi Rurar (DDLER),
' le Département. _du suivi-Evaruation, de t'tnformatiquà 

- ài de ra
Communication (DSEIC),. le Département du perfectionnement et de la Reconversion (DpR) ;

Des Antennes.

En cas de nécessité, d'autres services pourront être créés par Arrêté.

Des assistants et des chargés de mission du Directeur Général dont un assistant
Juridique (AJ) peuvent être nommés par le Directeur Général sans excéder un total
de cinq (05).

Les assistants et les chargés de mission du Directeur Général ainsi que l,Auditeur
lnterne, ont rang de Directeur de Département.
Article 23 : Le Directeur Générar de l'Agence Nationare pour |Emproi est nommépar décret pris en conseir des Ministres sur proposition du Ministre chargé del'Emploi parmi les cadres supérieurs de niveau universitaire (BAC + s ans au
moins).ayant des compétences ou expériences prouvées en màtière d'emproi ou
dotés des capacités de management d'entreprise.
Le Directeur Général peut être également désigné parmi les cadres de niveau et
d'expériences équivarents s'ir devait être désilné en dehors de |Administration
publique, conformément au système de dotationles hauts emprois tecÀniques.
Article 24 : Le Directeur.Générar Adjoint de |Agence Nationale pour l,Emproi estnommé par arrêté du Ministre chargé de l'Emploi sur proposition du Directeur
Général.

Les Directeurs de Départements, chefs d'Antennes, Assistants, et chefs deServices sont nommés par le Directeur Général.
lls sont déchargés de leurs fonctions dans les mêmes conditions.
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Article 25 : Les nominations doivent intervenir dans un dérai maximum de trois (03)mois après la création de |Etabrissement et en cas de vacance oe poste.
Article ?6: !a ge^stjon quotidienne de |Agence Nationare pour |Emproi est assuréspar le Directeur Générar qui dispose des-pouvoirs étendus notamment: 

-

- il assure |exécution des décisions prises par re conseir d,Administration à qui
il en rend compte ;- il est l'ordonnateur du budget de |Agence Nationare pour IEmproi et veiile àson exécution tant en recettes qu,en dépenses ;- il a autorité sur tout le personnei employé par l,Agence ;- il représente valablement I'Agence t{ationate poir l,Emploi vis_à-vis des tiersdans res rimites des pouvoirs qui rui ont été déréiués par-ie conseitd'Administration 

;- il assiste avec voix consurtative aux défibérations du conseird'Administration.

Article 27 : Dans re cadre des. pouvoirs de gestion quotidienne exercés par reDirecteur Général, sont expressément entendui :

- ra définition de |orga.nigramme de |Agence Nationare pour |Emproi et radéfinition des tâche.s des cadres, emptoÿes, ouvriers de IEtabrissement 
;- la fixation de |effectif nécessaire à ra'bonne marche de IEtabrissement 

;- l'embauche et re ricenciement des agents dans re reipéct oe raréglementation en vigueur, à r'exception des personners dont ra nominationest prévue par voie légale ou réglementaire 
;- la détermination conformément aux conventions cofiectives et aux te)desréglementaires, des salaires, appointements, indemnités, [rimes etavantages divers consentis à ces personnels- l'organisation comptabre administiative de |Agence Nationare pour IEmproien particurier ra mise en prace de ra comptabiiite anatytiqué àt 0", tabreauxde bord ;- l'organisation technique de IEtabrissement et |organisation des stockages etde la production, dans le.respect de ra régrementàtion en vigueui notammenten matière d'hygiène et de sécurité ;- l'organisation et re contrôre des achats et de reurs procédures.

Article 28 : Le Directeur Générar peut saisir re conseir d,Administration de ra tenued'une réunion du conseir. ceile-ci doit être convoquée.rr rn oàiàlulàur preciset se tenir dans un dérai maximum de 1s lours aprés receptiôn à" ià ."qi,étu p* r"Président.

Article 29 : Le Directeur.Générar est responsabre du déveroppement de |AgenceNationate Pour IEmproi dans re cadre de ia poritique generare'definià p"i r" conseird'Administration.

A cet effet, il adresse chaque année et soumet à r,approbation du conseird'Administration au prus tard trois (03) mois avànt ra fin de |exercice une étudeprévisionnerre sur res perspectives d;aciivites poui |exercice suivant.
cette étude doit être menée en conformité avec res dispositions de ra roi n. 94_009du 28 juillet 1994 rerative.à ra création, a t'orgànisation et au fonctionnement desOffices à caractères social, culturel et scientifiqie.
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Article 30

conformité a

agents de

CHAPITRE lll : DU COMTTE DE D|RECT|ON
Article 31 : Le comité de Direction est un organe consurtatif obrigatoire.

ll est composé comme suit :

. le Directeur Général,. le Directeur Général Adjoint,. les Directeurs de départements et chefs de services,. un (01) représentant des chefs d,antennes,. le représentant du personnel de l,Agence.
Article 32 : Le comité de Direction est consurté pour res décisions importantes
telles que l'élaboration du Budget et ra politique générale de l,Etablissement.

ll peut également être consulté sur toutes les affaires que le Directeur Général lui
sou met.

ll est réuni à la diligence du Directeur Générar qui rui soumet un ordre du jour.

ll peut aussi se réunir à ra demande de ra majorité absorue de ses membres.

TITRE lll : DE L'ANNEE SOCTALE ET DES COMPTES SOCTAUX
Article 33 :

Toutefois, le
décembre de

Article 34 :

:.._Le personnel de I'Agence Nationale pour l,Emploi est composé des
I'Etat et des agents émargeant directement sur re budget oe |Rjence.---

L'année sociale commence re 1"' janvier et finit re 31 décembre.
1"'exercice commence dès |instailation de |Agence et prend fln re 31
la même année.

La comptabilité de l'Agence Nationale pour I'Emploi est tenue en
vec les dispositions du système comptable en vigueur.

chaque année, dans res trois (03) mois qui suivent ra fin de |exercice, re DirecteurGénéral établit l'inventaire, le compte des résultats, le bilan et re àpport J,activités.
ces documents sont transmis directement au commissariat aux comptes, quidispose de quarante-cinq (45) iours pour res examiner, les certifier et faire sonrapport.

Le rapport du commissariat aux comptes est simultanément adressé au Directeur,au Président du conseir d'Administration, au Ministre chargé àà-ra pÀÀotion oel'emploi, au Ministre chargé des finances et à l,Auditeur Génàar o, ge;iÀ.

Le conseil d'Administration se réunit avant la fin du troisième mois qui suit la fin del'exercice pour procéder à r'approbation des comptes arrêtés par 're 
Directeur etcertifiés par le Commissariat aux Comptes.

Article 3§: _rrois (03) mois au prus avant ra fin de |exercice, re Directeur Générarsoumet à l'approbation du conseir d'Administration, une etuoe-pôsionnefiecomplète sur les perspectives d,activités pour l,exercice suivant.
Article 36 : Le budget de |Agence Nationare pour |Emproi est voté en équiribre desrecettes et des dépenses.

Articre 37 : Le Ministre des Finances sur requête du Ministre de tuteAgent Comptable. Ce dernier est seut' naUitite à tenir les
lle, nomme un
comptes de
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l'Etablissement. ll est personnellement responsable des fonds à lui confiés. Avant
sa prise de service, l'Agent comptable est astreint à la prestation de serment
devant la juridiction compétente et à la constitution d'un cautionnement
conformément aux dispositions légales en vigueur.
Articl e 38 : Ioute dotation de I'Etat
intégralement mise à disposition soit
trimestrielles ou semestrielles.

TITRE lV: DU COMMTSSARTAT AUX C

à l'Agence Nationale Pour l'Emploi est
en versement unique soit en tranches

OMPTES
Article 39 : ll est institué auprès de I'Agence Nationale pour l,Emploi un
commissaire aux comptes titulaire et un commissaire aux comptes suppléant
remplissant les fonctions légales et nommés par décret sur proposiiion du Ministre
chargé des Finances.

Le commissaire aux comptes exécute sa mission conformément aux textes en
vigueur.

ll procède au moins deux (02) fois par an à une vérification approfondie des
comptes de trésorerie tels qu'établis par le Directeur Général de I'Eiablissement et
3y loins une (01)fois par an à une vérification approfondie de tous les comptes de
l'Etablissement.

ll adresse son rapport directement et simultanément au Directeur Général, au
Président du conseil d'Administration, au Ministre chargé de l,Emploi et au Ministre
chargé des Finances.

En cas de décès, de démission ou d'empêchement du commissaire aux comptes
titulaire, le commissaire aux comptes suppléant entre en fonction.

Le commissaire aux comptes a droit à une rémunération fixée conformément aux
textes en vigueur.

cette rémunération est portée aux charges d'exploitation de l,Agence Nationale
Pour l'Emploi.

Article 40 : Le commissaire aux comptes certifie que les comptes annuels sont
réguliers et sincères et qu'ils donnent une image fidèle des résültats de l,exercice
ainsi que de la situation financière et du patrimoine de l,Etablissement à la fin de
cet exercice.

ces vérifications donnent lieu au dépôt d'un rapport général qui est adressé
directement et simultanément au Conseil d'Administrationl au Ministre de tutelle et
au Ministre chargé des Finances.

TITRE V: DU CONTROLE DE LA GESTION

Article.4l : L'Agence Nationale pour l'Emploi est soumise au contrôle du Ministre
cf11se de la promotion de l'emploi. ce contrôle est exercé essentiellement pour
vérifier si les objectifs fixés à l'Etablissement sont conformes aux grandes
orientations définies par le Gouvernement.

Le Ministre chargé de |emproi s'assure de ra quarité de la gestion de |Agence
Nationale Pour I'Emproi. Dans ce cadre, ir dirigentè des contrôrei et des audits.
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Le Bureau de l'Auditeur Général, I'lnspection Générale des Finances et l'lnspection
Générale des Services et Emplois Publics reçoivent mission d'exercer tout contrôle
conformément aux textes en vigueur.

La chambre des comptes de la cour suprême connaît des comptes et bilans
annuels de l'Etablissement.

ârticle 42 : L'Agence Nationale Pour l'Emploi doit tout mettre en ceuvre pour
faciliter les opérations susvisées. La durée de ces contrôles doit être déterminée
quand ils sont ordonnés, éventuellement prolongée d'un nouveau délai précis en
cas de nécessité et sur rapport circonstancié des agents chargés de ces contrôles.
En aucun cas, les frais afférents à ces contrôles ne sont imputables au budget de
l'Etablissement.

Aucun document comptable ou technique ne peut être saisi ou sorti des locaux de
I'Etablissement, sauf contre décharge régulière à donner au Directeur Général.
Article 43 : Les Membres du Conseil d'Administration, le Commissaire aux
comptes, les membres du comité de Direction et le Directeur Général sont
personnellement responsables des actes commis en infraction à la loi et au présent
décret dans I'exercice de leurs fonctions.

TITRE Vl : DES SANCTIONS

Article 44 : Les infractions commises par les directeurs de Départements ou Chefs
de Services, le Directeur
Nationale Pour I'Emploi,
d'Administration, le commissaire aux comptes et toutes autres personnes seront
punies conformément aux dispositions des articles 24 à 30 de la loi n" 94-009 du
28 juillet 1994 portant création, organisation et fonctionnement des offices à
caractères social, culturel et scientifique et par la loi n'20'l 'l-20 du '12 octobre 20.,l 1

portant lutte contre la corruption et autres infractions connexes en République du
Bénin.

TITRE Vll : DE LA TRANSFORMATTON ET DE LA DTSSOLUTTON

Article 45 : Sur rapport motivé du Directeur Général, le conseil d'Administration
peut proposer la transformation de l'Agence Nationale pour l'Emploi en société.

La proposition doit être soumise au Ministre de tutelle qui saisira le Gouvernement.

L'évaluation de la valeur nette de l'Agence Nationale pour l'Emploi devra être faite
par un expert indépendant pour servir de base au projet de transformation.
Article 46 : La dissolution de l'Agence Nationale pour I'Emploi est décidée par le
Gouvernement sur avis motivé du Directeur Gênéral et du conseil d'Administration,
notamment dans les cas suivants :

- l'intervention de l'Etat n'est plus nécessaire pour la poursuite de I'objet de
l'Etablissement ;

- l'Etablissement est devenu notoirement insolvable et aucune perspective
réaliste de redressement n'a pu être esquissée ;

Le Ministre chargé des finan
impératif à fixer par Arrêté, doit

ces désigne un liquidateur, lequel, dans un délai

Général, le Directeur Général Adjoint de l'Agence
les Administrateurs, le Président du Conseil
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- inventorier et arrêter le passif de l'Etablissement ;

- réaliser dans les meilleures conditions possibles les actifs de l'Etablissement
et assurer les encaissements correspondants ;

- vérifier l'actif ainsi réaliser et le répartir au marc le franc et jusqu'à
concurrence du passif entre les différents créanciers constitués en masse
solidaire, les créances du capital n'étant pas reconnues ;

- payer les droits et avantages aux travailleurs conformément aux textes en
vigueur ;

- reverser la soulte, s'il y en a, à l'Etat ;

- déclarer et faire homologuer par le Gouvernement la fin des opérations de
liquidation.

Article 47 : Le Ministre Chargé de l'Emploi des Jeunes, des Petites et Moyennes
Entreprises, le Ministre d'Etat Chargé de I'Economie, des Finances et des
Programmes de Dénationalisation, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de
l'application du présent décret qui prend effet pour compter de la date de sa
signature et qui sera publié au Journal Officiel de la République du Bénin.

Fait à Cotonou, le ol septembre 2075

Le Premier Ministre Chargé du Développement Economique, de l'Evaluation

des Politiques Publiq ues et de la Promotion de la Bonne Gouvernance,

Le Ministre Chargé de l'Emploi des
Jeunes, des Petites et Moyennes

Entreprises,

Àd.

Le Ministre d'Etat Chargé de

l'Economie, des Finances et des
Programmes de Dénationalisation,

---<ee
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Par le Président de la République,
Chef de l'Etat, Chef du Gouvernement,

Dr BoniYAYI

LionelZlNSOU

Nadine DAKO-TAMADAHO KomiKOUTCHE
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